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« IL Y AURAIT tant à dire de la pitié ! Les esprits délicats jugent volontiers de la profondeur de ce sentiment aux convulsions qu’il provoque chez certains apitoyés. Or ces convulsions expriment une révolte contre la douleur assez dangereuse pour le patient, car elle confondrait aisément dans la même horreur la souffrance et le souffrant. […] Certaines contradictions de l’histoire moderne se sont éclairées à mes yeux dès que j’ai bien voulu tenir compte d’un fait qui d’ailleurs crève les yeux : l’homme de ce temps a le cœur dur et la tripe sensible. Comme après le Déluge la terre appartiendra peut-être demain aux monstres mous. »


G. Bernanos,


Les grands cimetières sous la lune,


1938, Le Livre de Poche, 1964, p. 40-41


« LA SOCIÉTÉ du soin est ainsi la société politique concrète, tournée contre les maux communs et réciproques qui affectent les hommes. »


F. Worms,


Le moment du soin. À quoi tenons-nous ?,


PUF, 2010


« ET SI L’EUTHANASIE doit un jour être légalisée sous nos cieux, ce sera ainsi pour des raisons d’ordre économique aussi bien qu’éthique ou compassionnel, puisqu’elle servira aussi à abréger les souffrances coûteuses et les vies improductives de vieillards dont l’entretien accaparerait un budget susceptible de profiter à des catégories économiquement plus dynamiques, ou grèverait le pouvoir d’achat d’une descendance animée du désir de se procurer, comme tout un chacun, le dernier gadget high-tech et hors de prix. »


D. Moreau,


Les voies du salut. Un essai philosophique,


Bayard, 2010, p. 332







 


Préface


Les philosophes ont vocation à s’intéresser à notre finitude. Plus rares sont ceux qui appréhendent les relations entre la fin de vie, le soin et la mort. Sans doute parce que, parallèlement à son enseignement de la philosophie, il forme des professionnels de santé et a acquis ainsi une compétence reconnue sur le sujet, Jacques Ricot constitue l’une de ces exceptions. Dans son essai Philosophie et fin de vie paru en 2003, il avait souligné comment, en étant abandonnée au libre arbitre de chacun, l’invocation de la dignité humaine pouvait être manipulée et brouiller les repères éthiques et philosophiques d’une société qui, dans ce domaine, a tôt fait d’accepter des raisonnements simplistes et binaires issus bien souvent d’une présentation tronquée des faits.


Dans son nouvel ouvrage Éthique du soin ultime, il aborde à nouveau ce débat, en faisant valoir que, bornée par la liberté d’autrui, la dignité constitue un principe d’humanité intangible. Lorsqu’il rappelle que le fait de s’abstenir ou d’arrêter des traitements inutiles ou disproportionnés relève non pas de l’intention de donner la mort mais du refus de l’obstination déraisonnable, il rétablit une réalité trop souvent malmenée par une confusion sémantique non dénuée d’arrière-pensées. Retraçant la genèse de l’élaboration de la loi du 22 avril 2005 relative aux droits des malades et à la fin de vie, il met en valeur la recherche d’équilibre entre l’autonomie du malade d’un côté et l’obligation de sauvegarde de la dignité du mourant imposée au médecin de l’autre. Il analyse l’évaluation de cette même loi par la mission de l’Assemblée nationale que j’ai eu l’honneur d’animer entre mars et décembre 2008, pour montrer comment celle-ci, à travers les auditions des soignants, de représentants d’associations de malades, de proches de ces derniers, a récusé l’influence de la tyrannie de l’émotion pour privilégier les témoignages de terrain. C’est là sans aucun doute que réside l’un des intérêts de ce livre, car ces auteurs et ces témoins du soin issus de tous horizons ne peuvent que souscrire à cette phrase extraite de cet ouvrage :




« La compassion, dissociée de l’exercice rationnel, ne saurait être promue au rang de repère éthique, en particulier pour les situations difficiles de la fin de vie. »





Il ne s’agit pas pour autant d’opposer l’émotion à la raison, mais de les articuler autour du principe de respect de la vie humaine, comme Jacques Ricot nous y invite. Dépasser l’affect et la pitié pour fonder une réflexion collective respectueuse des droits des malades, attachée à la solidarité entre les individus, c’est l’un des défis auxquels ce philosophe nous convie et que doit relever une société qui doit rester fondamentalement humaniste. En comprenant intelligemment les besoins et la liberté du malade, en l’entourant et en soulageant sa douleur, les soins palliatifs ont incarné cette philosophie. Riche en références éthiques, philosophiques et médicales, la réflexion de Jacques Ricot vient appuyer leur démarche et nourrir avec beaucoup de talent et d’honnêteté intellectuelle un débat qui, grâce à des personnalités comme la sienne, gagne en apaisement et en profondeur.


Jean Leonetti,


député des Alpes-Maritimes










 


Introduction


Depuis que les conditions du mourir ont remplacé la question existentielle de la mort, depuis que la médicalisation des derniers moments de l’existence a entraîné la désymbolisation de la mort, la question de la fin de la vie semble être devenue plus sociétale que philosophique. Ce n’est qu’une apparence.


Sans doute la philosophie, avec son exigence de ne pas céder à l’immédiateté, est-elle foncièrement désaccordée à la société télévisuelle et donc vouée à la discrétion médiatique. Et cependant, jamais elle n’a été autant sollicitée par ceux de nos contemporains qui perçoivent qu’un outillage conceptuel rigoureux est la condition des jugements rationnels et des convictions raisonnables.


On me permettra de donner ici mon modeste témoignage : alors que j’avais imaginé, durant ces dernières années, pouvoir poursuivre paisiblement des travaux de philosophie générale et contribuer à une saine vulgarisation de ma discipline, j’ai dû, sans complètement abandonner ce rêve, restreindre mes ambitions pour répondre à des invitations insistantes et innombrables venues des milieux médicaux, juridiques, associatifs, scolaires, religieux, politiques, en France et au-delà : on me demande souvent de proposer, en philosophe, des analyses destinées à éclairer les délicates problématiques de la fin de vie.


Et c’est mû par une urgence citoyenne qu’il m’a paru nécessaire de ne pas me dérober aux sollicitations variées dont la philosophie était l’objet sur une question qui engage en profondeur l’idée que nous nous faisons de l’humain, de la liberté, de la dignité1 et de la compassion. Je choisis à dessein ces termes car, comme le disait Paul Valéry à propos de la liberté, ils font partie de « ces détestables mots qui ont plus de valeur que de sens ; qui chantent plus qu’ils ne parlent ; qui demandent plus qu’ils ne répondent ; de ces mots qui ont fait tous les métiers, et desquels la mémoire est barbouillée de Théologie, de Métaphysique, de Morale et de Politique ; mots très bons pour la controverse, la dialectique, l’éloquence ; aussi propres aux analyses illusoires et aux subtilités infinies qu’aux fins de phrases qui déchaînent le tonnerre2 ». C’est donc à travailler à une appréhension adéquate de ces concepts que l’essentiel de cet ouvrage est consacré. Sans le détour philosophique, le réflexe trouble la réflexion, l’émotion submerge la pensée. La fin de vie est un sujet trop grave pour qu’on l’abandonne à l’immédiateté des sondages d’opinion : elle requiert la médiation des jugements formés et informés.


Ces textes, rédigés entre 2004 et 2010, sont rassemblés aujourd’hui grâce à la bienveillance de Denis Couet, directeur des Presses de l’École des hautes études en santé publique, comme ce fut le cas de ceux publiés en 2003 dans notre précédent recueil Philosophie et fin de vie. Ils doivent leur existence et leur unité à des rencontres.


En effet, je n’ai fait ici que restituer, le plus clairement possible et dans le langage de ma discipline, ce que j’ai reçu des nombreuses personnes dont les noms n’apparaissent pas dans les propos qui suivent, par souci de discrétion le plus souvent. C’est pourtant leur quotidien qui est la matière même des réflexions présentées ici. Je pense aux réunions d’éthique clinique rassemblant des équipes de soins palliatifs qui m’ont invité pour parler de situations difficiles, aux discussions avec les personnels de maisons de retraite, aux visites d’unités accueillant les personnes lourdement invalides, parfois en état végétatif chronique. Je songe aussi aux récits de vie d’êtres lourdement handicapés et aux témoignages émouvants des bénévoles d’accompagnement des personnes en fin de vie.


Il m’est impossible de citer et remercier ceux qui, par leurs travaux et leur action, ont nourri ma réflexion et m’ont permis de mieux discerner les enjeux, pour l’humanité présente et future, de la manière d’appréhender la question de la fin de vie. Je ferai quelques exceptions. La première pour le regretté Paul Ricœur, si attentif à ce qui se joue dans l’appel à rester vivant jusqu’à la mort. Une rencontre personnelle, ajoutée à la fréquentation de son œuvre, a été déterminante dans l’orientation de mes propres travaux et dans l’affermissement de mes convictions. Sa position, sans la moindre équivoque, contre l’acharnement thérapeutique et l’euthanasie (malgré les déformations que l’on fait parfois subir à ses analyses sur la « sollicitude critique ») a été un encouragement qui a beaucoup compté dans mon engagement intellectuel et humain. J’ajoute à ce nom deux auteurs dont je voudrais saluer l’épaisseur d’humanité, le sérieux de l’information, le souci de la nuance, la justesse du ton, la rigueur de l’argumentation. Ils m’ont grandement aidé à trouver mes repères : le Canadien Hubert Doucet et le Français Patrick Verspieren3. Et puis, je veux faire une place toute particulière au trop discret professeur René Schaerer, le fondateur du mouvement Jusqu’à la mort accompagner la vie (Jalmalv).


La France peut s’honorer de compter, dans son personnel politique, quelques figures qui, sur la question de la fin de vie, et au-delà des clivages traditionnels, sont capables d’opérer un véritable discernement sans céder à la démagogie sondagière. Je veux nommer ici trois hommes que ma fréquentation des missions parlementaires sur la fin de vie m’a permis d’apprécier en raison de leur hauteur de vue sur le sujet : le député de droite Jean Leonetti, le sénateur socialiste Robert Badinter et le député communiste Michel Vaxès.


Au risque de surprendre, je voudrais dire aussi ce que je dois à ceux qui ne partagent pas les convictions exprimées ici parce qu’ils croient de bonne foi que la légalisation de l’euthanasie ou du suicide assisté serait une « solution » à la question de la fin de vie. Je rencontre ces militants lors des débats publics, mais aussi en privé. Nos désaccords sont lourds et je ne leur fais pas l’insulte de les ménager en atténuant la gravité de nos divergences. C’est aussi à eux que je pense en publiant cet ouvrage. Ces militants sont très différents les uns des autres et leur histoire personnelle, souvent très émouvante et toujours respectable, trouble souvent la sérénité exigée sur un sujet qui engage, au-delà des individus, tout le lien social. J’ai appris à distinguer chez ces militants quatre visages.


Il y a d’abord ceux qui, sans dogmatisme, cherchent essentiellement à améliorer les conditions de la fin de vie et qui ont été révoltés à juste titre par des défaillances médicales quand une personne (souvent un proche) a été victime d’obstination déraisonnable, n’a pas été soulagée convenablement au moment de l’agonie ou encore a été victime, hypocritement, d’une euthanasie qui ne disait pas son nom. Ils réclament de mourir dans la dignité, c’est-à-dire sans que la vie soit prolongée inutilement et sans qu’elle se termine dans des souffrances insupportables, comme l’exige désormais la loi du 22 avril 2005, dite loi Leonetti. Ils considèrent que leur soutien à l’Association pour le droit de mourir dans la dignité (ADMD) n’a plus lieu d’être depuis le vote de cette loi qui répond à leur inquiétude. C’est la position du professeur Christian Hervé telle qu’il l’a exprimée devant la mission d’évaluation de la loi Leonetti lors de la séance du 10 septembre 2008 :




« J’ai pris rendez-vous avec Jean-Luc Romero [l’actuel président de l’association] pour lui demander de retirer mon nom du comité de parrainage de l’Association pour le droit de mourir dans la dignité : en effet, non seulement ce pour quoi je me battais a été permis par la loi Leonetti, mais également je considère que les demandes de cette association relèvent d’un autre domaine. »





J’ai rencontré aussi des personnes qui n’ont pas très bien réalisé que la loi Leonetti, si elle eût été mieux comprise et appliquée, leur aurait épargné la situation douloureuse qui fut la leur. Ils restent solidaires de militants qui, à un moment difficile, leur ont apporté soutien et réconfort. Ces militants m’ont appris que, selon la formule utilisée par Robert Badinter auditionné le 16 septembre 2008 par la mission d’évaluation de la loi sur la fin de vie, « on ne fait pas assez le bilan des grands textes pour voir comment ils sont appliqués et l’on préfère voter un nouveau texte qui a l’avantage de l’effet d’annonce et l’inconvénient de compliquer la législation ». Toute la deuxième partie de ce livre est consacrée à un approfondissement de la loi Leonetti.


Deuxième profil, celui de militants qui, se sachant atteints d’une maladie invalidante, pensent sincèrement qu’ils ne pourront pas vivre au-delà de ce qu’ils considèrent présentement comme une déchéance à venir. Ils ont fixé à l’avance le moment de leur fin. Ils considèrent que la société leur doit non seulement le respect de leur volonté, mais les moyens de la mettre en œuvre. Certains sont devenus des amis et ils savent que, malgré nos différences, je ne porte pas un jugement moralisateur sur leur position ; ils savent aussi que, dans la mesure de mes possibilités, je suis prêt à les aider à vivre jusqu’au bout malgré l’image qu’ils se feront d’eux-mêmes et la diminution de leurs facultés motrices ou mentales. Ce qu’ils m’ont appris est que le rappel des grands principes moraux adressé à des personnes en détresse, non seulement n’est jamais une réponse adaptée, mais est irrespectueux et contre-productif. Pas plus qu’on ne fait la morale à un suicidaire, on ne saurait opposer mécaniquement et glacialement des raisonnements à celui qui confie son désir d’en finir. Dans cette situation délicate, seul l’accompagnement respectueux, conçu comme une juste distance évitant la fusion spéculaire et l’indifférence craintive, est une attitude humainement appropriée. Celle-ci est, indirectement mais puissamment, fortifiée par la loi morale et juridique. En demeurant sur la scène citoyenne, il est possible de montrer, arguments moraux, juridiques et humains à l’appui, qu’une société ne peut pas oublier, comme le dit encore Robert Badinter, que « la dimension expressive du droit pénal n’est rien d’autre que l’expression des valeurs éthiques ». On approfondira dans le présent ouvrage cette question du suicide qui, juridiquement, est une liberté personnelle mais nullement un droit opposable. C’était déjà ma position lorsque je fus auditionné par la première mission parlementaire sur la fin de vie, le 17 décembre 2003. Elle s’est trouvée confortée par celle des juristes lors de l’évaluation de la mission de 2008.


Un troisième type de militants exprime une tentation plus « radicale », si je puis m’exprimer ainsi, puisque je songe ici, en particulier, à Henri Caillavet, haute figure du radicalisme, l’un des anciens présidents de l’ADMD, qui défend la possibilité du suicide assisté et de l’euthanasie au nom d’une conception de la dignité rigoureusement identifiée à la liberté, c’est-à-dire, dans son langage, à une convenance personnelle. C’est une position qui est soutenue par plusieurs : au nom de la liberté individuelle, la société devrait fournir, moyennant des vérifications sur le choix éclairé et la légitimité de la demande, les moyens de terminer la vie humaine. Cette revendication est très paradoxale puisqu’elle exige du corps social les moyens de s’en affranchir. Ma rencontre amicale avec ce pionnier d’un ultralibéralisme anthropologique était complètement improbable4. Et pourtant, nos relations sont cordiales, car cet « esprit libre » est féru de philosophie, admirateur, comme moi, de l’œuvre de Jankélévitch. Nos échanges sont stimulants et nos analyses souvent convergentes sur la vie politique, la philosophie, les grandes interrogations sur l’homme. Mais je ne partage pas ses positions sur nombre de sujets, qu’il s’agisse de sa défense de la peine de mort, de la possibilité qu’il voudrait donner à « l’enfant handicapé grave ou léger » d’attaquer en justice ses parents au nom d’un hypothétique droit de ne pas naître, de son plaidoyer en faveur des mères porteuses ou encore de la légalisation de l’euthanasie. Grâce à lui et à quelques autres, j’ai compris un peu mieux qu’un homme est toujours complexe. Chacun d’entre nous est un être partagé et les engagements publics, moins nuancés que les positions privées, sont souvent liés à l’éducation, à des situations vécues, souvent pathétiques, toujours singulières, et à des déchirements intérieurs que nous masquons derrière des certitudes non critiquées.


Il me faut concéder qu’il existe une dernière catégorie de militants avec lesquels un authentique dialogue est difficile. Quand manque le temps nécessaire pour établir les faits, comme lorsque l’on évoque Marie Humbert et Chantal Sébire devenues des icônes intouchables alors que leurs histoires respectives sont incroyablement méconnues et déformées, ou quand les arguments rationnels ne peuvent être échangés parce que l’écoute attentive de l’autre est inhibée par les préjugés, un mur de dogmatisme paralyse la rencontre. Vient un moment où il faut admettre humblement qu’à l’heure du règne de la communication efficiente, nous n’obéissons pas toujours aux lois de la pauvre rationalité. Est-ce une raison pour renoncer, loin du vacarme médiatique, au patient labeur de la pensée ?


En choisissant d’organiser les présentes réflexions sous le titre Éthique du soin ultime, j’ai voulu souligner non seulement que la philosophie morale était inévitablement et prioritairement concernée par tout ce qui touche à la fin de vie, mais que nous étions parvenus à un point de notre histoire où nous prenions conscience de vivre ce que Frédéric Worms appelle avec bonheur le « moment » du soin5. Et la réflexion plus spécifique que ce philosophe déploie sur le soin « ultime » m’a incité à utiliser après lui cet adjectif parce que les soins palliatifs ne sont pas seulement les « derniers » au sens chronologique : leur caractère « extrême » révèle la nature profonde du soin « comme origine ou comme principe de la médecine, et non pas comme un prolongement superflu ou compassionnel6 ». Sont concernées les deux formes de soin : les soins « parentaux » et les soins « médicaux », qu’il ne faut surtout pas confondre. Mais leur distinction, nécessaire dès lors qu’elle est clairement posée, autorise et même exige leur articulation7. En tout cas, ce serait un contresens de limiter les soins palliatifs à des soins « par défaut » sous prétexte que l’on passerait à un genre de soin autre (à l’accompagnement et au soulagement des souffrances), faute de pouvoir espérer la guérison : en réalité, les soins palliatifs sont encore des soins médicaux qui traitent des polypathologies et qui, par là, multiplient les tâches curatives8.


C’est sans doute la philosophie politique elle-même qui doit être convoquée dans ce « moment du soin », et c’est aussi ce que note Frédéric Worms :




« Le soin est une, sinon la pratique par laquelle une société cesse d’être un rassemblement abstrait d’êtres rationnels, passant des “contrats” ou ayant des “discussions”, sans devenir pour autant une “communauté” partageant nécessairement des valeurs métaphysiques ou religieuses. La société du soin est ainsi la société politique concrète, tournée contre les maux communs et réciproques qui affectent les hommes9. »





En ce sens, la tâche qui attend ceux qui se situent sur le terrain de la fin de vie n’est pas seulement éthique mais aussi politique à tous les sens du mot. Il est réconfortant de constater actuellement un intérêt marqué pour construire une philosophie politique du soin, comme en témoigne à sa façon le très utile travail de Corine Pelluchon qui articule une éthique de la vulnérabilité, dont le soin ultime est la figure paradigmatique, avec la visée du bien commun10. Mais la philosophie politique ne mériterait pas une heure de peine si elle s’en tenait à un regard orgueilleusement éloigné de l’action politique elle-même. Et c’est pourquoi le lecteur ne sera pas surpris que cet ouvrage se termine par une attention engagée à la manière dont se déroulent les débats politiques sur la fin de vie dans la France contemporaine.
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PREMIÈRE PARTIE


PETITE PHILOSOPHIE POUR TEMPS TROUBLÉS




« TOUTE PERSONNE, quel que soit son handicap, sa déchéance, ses découragements, conserve toute sa place au sein de la société : il n’y a pas de limite à la dignité humaine. »


M. Pavageau, discours du 6 juin 2008,


à l’occasion de la remise des insignes


d’officier de l’Ordre du mérite








1


Naître et mourir, c’est la condition humaine


LA CONDITION HUMAINE



La notion de condition humaine a fini par revêtir un sens philosophique pour souligner une situation dans le monde, une manière d’y être présent, d’y vivre et d’y agir. Pourquoi cette expression utilisée par Montaigne (« l’humaine condition ») a-t-elle trouvé au XXe siècle une sorte de consécration ? Sartre propose une explication :




« Ce n’est pas par hasard que les penseurs d’aujourd’hui parlent plus volontiers de la condition de l’homme que de sa nature. Par condition ils entendent avec plus ou moins de clarté l’ensemble des limites a priori qui esquissent sa situation fondamentale dans l’univers1. »





Trois constats donc : d’abord le succès de la notion de condition humaine vient de ce qu’elle concurrence celle de nature ; ensuite, c’est en termes de « limites a priori » qu’on peut la caractériser ; enfin, il faut admettre le caractère lâche de la définition.




Explicitons rapidement ces trois considérations :


1. Il est bien connu que la notion même de nature humaine a subi, lors des derniers siècles, des ébranlements liés à la suspicion essentialiste qu’elle véhiculait. Lorsque Montaigne affirme : « Chaque homme porte la forme de l’humaine condition2 », il ne cherche nullement à définir un concept d’humanité offrant à l’humain sa norme, sa mesure. En clair, il n’existe pas de représentation universelle de l’homme, mais seulement des êtres humains concrets. Plus de nature humaine, mais une condition humaine.


2. Bien entendu, comme l’indique Sartre, la notion de condition humaine n’exclut pas cependant de la penser en termes d’invariants que l’on peut décliner dans le langage de ce qu’il appelle les « limites a priori » de la situation de l’homme. « Ce qui ne varie pas, c’est la nécessité pour lui d’être dans le monde, d’y être au travail, d’y être au milieu d’autres et d’y être mortel3. » On pourrait ajouter d’autres invariants comme le fait d’être né, de souffrir, de vieillir. Selon le philosophe existentialiste, ces limites ne sont pas purement objectives, sous prétexte qu’elles se rencontrent universellement, mais elles possèdent une face subjective parce qu’elles sont « vécues » : l’homme « se détermine librement par rapport à elles » et essaie de « franchir ces limites ou pour les reculer ou pour les nier ou pour s’en accommoder4 ».


3. Sartre convient que la condition humaine reste une dénomination ouverte, avec l’inconvénient de demeurer dans un certain flou conceptuel. Peut-être est-ce la raison qui conduit les philosophes en général, et Sartre en particulier, à en confier parfois l’étude au registre littéraire, mieux approprié que celui de la philosophie, voire à se faire eux-mêmes romanciers ou hommes de théâtre. On songe inévitablement aux grands écrivains du milieu du XXe siècle, tels Bernanos, Mauriac, Camus, qui ont tous écrit des livres sur « la condition humaine », même s’il revient à Malraux d’avoir en quelque sorte breveté (confisqué ?) l’expression dans le titre de son célèbre roman. La condition humaine dépeint l’univers désespérément écrasant et muet de l’homme qui cherche son salut dans l’affrontement à la mort et à la souffrance par la révolte et la quête de la liberté et de la dignité.





Lors de chacune de ses créations, l’écrivain propose un mode d’être au monde, c’est-à-dire l’exploration jamais achevée de la manière de vivre la condition humaine et la bataille toujours continuée pour affirmer la liberté face aux limitations de cette condition. En ce sens, la condition humaine demeure l’objet d’un projet toujours en construction, indéfini, et pour cette raison, indéfinissable.


À la promotion de la notion de condition humaine, il convient d’associer l’apparition de l’idée de finitude, et cette concomitance n’est pas fortuite. Qu’est-ce que la finitude, sinon une façon de dire la limitation de l’existence humaine ? Par son corps occupant une place déterminée dans l’espace et exposé à la maladie et à la vieillesse, par ses facultés intellectuelles bornées, par son imperfection morale, l’homme est un être fini. Les Anciens ne se désolaient pas de la finitude, ils l’assumaient et y voyaient un principe régulateur de l’activité humaine : il y a une nature humaine, à mi-distance de la nature divine et de la nature animale, et qui s’offre comme la mesure de l’agir humain. À l’homme de ne pas franchir les frontières de sa nature s’il veut éviter l’hybris, la démesure : il lui suffit d’intérioriser des limites considérées comme naturelles. Il y a des choses qui dépendent de nous et d’autres qui n’en dépendent pas, comme l’indique l’un des piliers du stoïcisme ; et l’homme raisonnable apprend à ne pas se préoccuper de ce qui échappe irrémédiablement à ses prises. Ainsi, par exemple, le sage est celui qui apprend à mourir, c’est-à-dire à ne point se laisser tourmenter par la mort.


Mais nous avons changé de paradigme : notre cosmos n’est plus celui des Anciens et nous nous pensons désormais d’abord comme des êtres libres, décidant eux-mêmes des bornes qu’ils veulent bien s’assigner. Pour le dire autrement, les limites inhérentes à la finitude sont ce avec quoi l’homme se confronte en leur opposant l’infinitude de la liberté. Or, il se trouve que les nouvelles données des biotechnologies, avec les pouvoirs qu’elles permettent ou ceux qu’elles laissent entrevoir, ouvrent des chemins inédits et paraissent modifier le rapport à la condition humaine. Certains parlent même, non plus d’un nouveau rapport à la condition humaine, mais d’une nouvelle condition humaine, et l’on voit se répandre l’usage du préfixe « post » : nous étions post-modernes, nous serions à l’aube de la post-humanité. Ce vocabulaire est sans doute excessif, mais il est le symptôme incontestable d’une confrontation à des mutations.


On s’en tiendra ici à deux aspects de cette condition humaine, la naissance et la mort sur lesquelles on présentera quelques observations avant de conclure par un questionnement induit par les possibilités de maîtrise auxquelles nous pensons être parvenus.


NAÎTRE ET MOURIR



Naître et mourir sont deux événements naturels qui concernent l’ensemble des êtres vivants, mais c’est évidemment lorsqu’ils s’inscrivent dans la culture que l’on a affaire à des humains. La naissance comme la mort sont ritualisées par des inscriptions à l’état civil et dans des cérémonies rassemblant la communauté humaine (baptêmes ou accueils divers pour les nouveau-nés, obsèques sous différentes formes pour les personnes décédées). Les morts disposent d’une place symbolique repérable, d’une part, dans l’espace par les cimetières et les monuments et, d’autre part, dans le temps par l’inscription de la Toussaint et du Jour des morts dans le calendrier.


Pour désigner le naître et le mourir, notre lexique prend soin de différencier les appellations exclusivement réservées aux humains et celles que le langage vétérinaire applique aux animaux. Mettre au monde n’est pas mettre bas ; être enceinte n’est pas être grosse ; la grossesse n’est pas la gestation. Décéder n’est pas crever ; l’animal mort n’est pas un défunt, mais une charogne ; il n’a pas droit à des funérailles. Et s’il existe quelques cimetières pour chiens et chats avec des simulacres d’obsèques, c’est précisément en raison de leur extrême domestication, c’est-à-dire par une volonté de les faire participer au monde des humains.


Naître et mourir, dans le monde humain, ne sont donc nullement des événements réductibles à de simples faits biologiques. Précisons qu’ils possèdent trois caractéristiques singulières : ce sont des événements dont on est certain qu’ils sont absolument non réitérables ; on ne peut jamais en faire l’expérience personnelle ; ils se dérobent à notre pouvoir.


1. La littérature, les religions et la philosophie insistent sur l’unicité de la mort, un peu moins sur l’unicité de la naissance. Les références abondent pour dire le caractère non renouvelable de la première. Montaigne l’a dit mélancoliquement : « Quant à la mort nous ne la pouvons essayer qu’une fois5. » Dans Le roi se meurt de Ionesco, la reine s’adresse à son époux, non sans cruauté : « Tu passeras l’examen et il n’y aura pas de redoublant6. » Molière choisit d’exprimer le tragique derrière le comique : « On ne meurt qu’une fois et c’est pour si longtemps7. » En revanche, on s’étend moins sur l’impossibilité de naître une deuxième fois. Signalons cependant la célèbre question de Nicodème, déconcerté par les propos de Jésus parlant de la naissance d’en haut : « Comment un homme peut-il naître, étant vieux ? Peut-il une seconde fois entrer dans le sein de sa mère et naître8 ? » D’une manière générale, la tradition philosophique se préoccupe moins de la naissance que de la mort, sans doute parce que la seconde nous place devant un avenir menaçant qui possède une charge plus pathétique que la première, définitivement révolue, comme le remarque Paul Ricœur9.


2. La naissance et la mort échappent radicalement à l’expérience subjective. La mort en première personne, ma mort, m’échappe totalement. D’Épicure à Jankélévitch, c’est un thème récurrent chez les philosophes : la mort ne s’éprouve pas, car là où « je » suis, la mort n’est pas et quand elle est là, c’est « moi » qui n’y suis plus10. Sans doute puis-je expérimenter la mort en troisième personne, la mort objective d’un autre homme, mais c’est en quittant le terrain de la subjectivité. La mort en deuxième personne me fait éprouver une perte qui me touche, voire me prépare au pressentiment de ma propre disparition, mais ce n’est toujours pas l’expérience de ma mort : « je » suis toujours avant ma mort. Symétriquement, « je » suis toujours après ma naissance11. Mais en réalité, « ma » naissance se dérobe à la conscience, je n’en ai aucun souvenir et ne peux parler de celle-ci qu’indirectement par le témoignage que mes proches peuvent m’en donner (en seconde personne) ou par une connaissance objective du commencement de la vie (en troisième personne).


3. Enfin, le fait de ne pas éprouver sa mort et sa naissance se double d’un constat que l’homme moderne, épris de maîtrise, vit mal : il n’a aucun pouvoir sur elles. Nul ne décide de naître ou de ne pas naître, nul n’est libre de mourir ou de ne pas mourir. D’une part, la vie est reçue et non choisie : « Ma naissance, écrit Paul Ricœur, ne signifie pas seulement le commencement de ma vie, elle exprime sa dépendance à l’égard de deux autres vies ; je ne me pose pas moi-même, j’ai été posé par d’autres. Cette existence brute que je n’ai pas voulue, d’autres l’ont voulue12. » D’autre part, on n’échappe pas au vieillissement, à la maladie, à l’accident et, ultimement, à la mort : qu’elle surgisse tôt ou tard, qu’on en choisisse soi-même l’heure ou qu’elle survienne naturellement, elle a le dernier mot.


MALÉDICTION DE NAÎTRE, MALÉDICTION DE MOURIR



Il nous arrive de gémir de n’être pas immortels ou, plus exactement, amortels, et nous en venons à rêver d’un prolongement indéfini de notre être dans cette existence terrestre. Au fur et à mesure qu’il quitte le monde enfantin, l’homme perçoit la dure loi qui le voue inexorablement au trépas au point d’entrer en rébellion contre cette existence incapable de le délivrer de l’angoisse de la mort. Il y a certes l’émerveillement d’être né, la gratitude pour le pur fait d’être au monde, la découverte vertigineuse que chaque naissance contingente est le résultat d’une loterie aussi heureuse que statistiquement improbable. Mais il y a aussi le trouble d’être né.


On peut donc se désoler d’être né parce que la conséquence de la naissance, c’est la mort. À quoi bon naître si l’on doit mourir un jour ? Une réponse paradoxale et dérisoire s’offre alors à nous : la mort volontaire par crainte de perdre cette existence. Ne sourions pas trop hâtivement devant cet étrange raisonnement qui nous pousse à désirer mourir pour n’avoir pas à affronter la peur de la mort, car c’est une tentation permanente de la condition humaine. Montaigne rappelle que « quelquefois la fuite de la mort fait que nous y courons13 » et il évoque le poète Martial pour qui « mourir de peur de mourir, n’est-ce pas de la folie14 ? » ou encore Lucrèce dépeignant en des vers pathétiques cette aspiration paradoxale à la mort de ceux qui la redoutent :




« Et souvent même la peur de mourir inspire


Un tel dégoût de vivre et de voir la lumière


Que les humains, cœur navré, se donnent la mort,


Oubliant que cette peur est source de leurs maux15. »





Et ce n’est point seulement la condition mortelle qui explique parfois l’amertume d’être né, mais la condition humaine dans son entier. Naître est un malheur. On songe ici invinciblement à la protestation de Cioran résumée dans le titre de son essai : De l’inconvénient d’être né. Sa verve contre l’absurdité de l’existence s’est exprimée en de multiples formules, comme celle-ci :




« Se reporter sans cesse à un monde où rien encore ne s’abaissait à surgir, où l’on pressentait la conscience sans la désirer, où, vautré dans le virtuel, on jouissait de la plénitude nulle d’un moi antérieur au moi… N’être pas né, rien que d’y songer, quel bonheur, quelle liberté, quel espace16 ! »





La mortalité, si l’on considère que la natalité est un inconvénient, devient un avantage, la joyeuse revanche offerte par la condition humaine contre l’obscénité de la naissance imposée.


On doit ajouter que nul n’est tenu, sauf pour des raisons morales ou religieuses que chacun, certes, peut toujours invoquer, d’être mis devant le fait accompli de la naissance car, avec la mort volontaire, nous disposons de « la clé des champs » :




« Le présent que nature nous ait fait le plus favorable, et qui nous ôte tout moyen de nous plaindre de notre condition, c’est de nous avoir laissé la clé des champs. […] La vie dépend de la volonté d’autrui ; la mort de la nôtre17. »





En réalité, se glisse ici un paralogisme. La mort, que son moment soit ou non décidé volontairement, n’annule pas la naissance, elle en est la suite nécessaire, et refuser la vie reçue d’autrui n’efface pas la naissance mais en anticipe seulement la conséquence, qui est d’avoir à mourir un jour. Être né, c’est un donné. Et si l’on peut récuser, mais non annuler, le don que ce donné implique en prenant « la clé des champs », néanmoins le fait d’être né est une limite irrécusable à l’autodétermination du sujet humain même et surtout quand il se donne la mort en s’inclinant devant elle de façon anticipée.


BÉNÉDICTION DE LA NATALITÉ, POSITIVITÉ DE LA MORTALITÉ



Mais, naturellement, il n’y a aucune fatalité à concevoir la naissance comme une malédiction ! On peut évidemment accepter le fait d’être né comme l’heureuse surprise d’une invitation à participer au banquet de la vie, si fragile et si limitée soit celle-ci. On est en droit de se réjouir d’être convié à vivre cette existence unique où l’on peut priser liberté, joie, amour, beauté, et non pas seulement supporter servitude, souffrance, déréliction, laideur. La vie a aussi une saveur et donc on peut lui donner un sens ; elle ne se réduit pas à n’être que chaos et absurdité. Allons plus loin et, dépassant le regard rétroactif porté un peu narcissiquement sur notre propre naissance individuelle, ne pouvons-nous pas nous réjouir du fait de la natalité et donner à ce trait de la condition humaine le statut d’un concept ? C’est ce qu’a proposé Hannah Arendt, responsable d’une contribution décisive à l’anthropologie philosophique, en publiant l’un des livres essentiels du XXe siècle, et dont l’original anglais porte le même titre que celui de Malraux : The Human Condition, qu’on a traduit par Condition de l’homme moderne.




« Le miracle qui sauve le monde, le domaine des affaires humaines, de la ruine morale, “naturelle”, c’est finalement le fait de la natalité, dans lequel s’enracine ontologiquement la faculté d’agir. En d’autres termes, c’est la naissance d’hommes nouveaux, le fait qu’ils commencent à nouveau, l’action dont ils sont capables par droit de naissance18. »





Comment, en effet, ne pas louer la capacité de renouvellement qu’introduisent dans le monde les nouveaux venus19 ? Comment ne pas placer sous le signe de la foi et de l’espérance le fait de la natalité que Hannah Arendt, l’agnostique, n’hésite pas à rapprocher de la Nativité du Christ20 ?


La mortalité elle-même, si elle contient une part inéliminable de tragique, n’autorise-t-elle pas la possibilité d’un consentement dès lors qu’on la relie à la natalité ? C’est en tout cas la conclusion du commentaire de l’ouvrage d’Hannah Arendt, proposé par Paul Ricœur : « Seule la natalité peut échapper aux illusions de l’immortalité de la part de mortels qui pensent l’éternité21. » Il n’est pas étonnant que Paul Ricœur ait été séduit par la promotion de la natalité, effectuée par Hannah Arendt, au rang d’une clé de voûte de son anthropologie. La natalité n’est plus seulement, depuis son œuvre, un terme démographique, mais, signifiant le fait de naître, elle est l’exact symétrique conceptuel de la mortalité. Mais ce constat est insuffisant et il faut admettre avec Hannah Arendt que la natalité dispose d’une priorité, non seulement chronologique, mais ontologique sur la mortalité. C’était le parti philosophique pris par Paul Ricœur dès son travail dans Le volontaire et l’involontaire et jusque dans ses dernières publications, quand il refusait de penser la vie sous l’horizon de la mort et de confondre l’être « pour » la mort avec l’être « vivant jusqu’à » la mort. Au contraire, la natalité, comme fait d’être en vie, « pur fait d’exister vivant », est la métaphore d’une vie qui va de commencements en commencements et cela « jusqu’à » la mort. C’était la conviction forte du philosophe qui écrivait en 1995 :




« Je ne dois pas me traiter comme le mort de demain, aussi longtemps que je suis en vie22. »





La finitude n’est donc pas une malédiction, sauf pour celui qui croit que l’infinitude de la liberté ne se gagne que dans la révolte contre la condition humaine. Plutôt que dans une volonté sans rivages, c’est dans le « chemin du consentement » que l’homme pourra exercer sa liberté. « L’homme, disait Paul Ricœur, c’est la joie du Oui dans la tristesse du fini23. »


DE QUELQUES QUESTIONS NOUVELLES



Nous proposerons pour conclure deux éléments, sinon de perplexité, du moins de méditation, liés aux représentations de la natalité et de la mortalité à l’aune de la biologie et de la médecine contemporaines et futures.


La natalité, refusée avec indignation ou acceptée avec gratitude, n’en reste pas moins un acte indépendant de la volonté du sujet qui vient au monde. Mais les pouvoirs que nous possédons désormais sur la naissance entraînent des effets inédits quant au rapport que chacun entretient avec son origine et, d’une certaine manière, avec la condition humaine. Il en résulte que la dépendance vis-à-vis de la volonté d’autrui s’est accentuée dans la naissance, au point qu’il sera de plus en plus possible de demander des comptes à ses parents (souvent pluriels et incertains) non seulement sur les modalités de la naissance mais sur le fait de la naissance elle-même. L’idée, désormais ouvertement exprimée, que l’on puisse aller jusqu’à se prévaloir devant les tribunaux du préjudice d’être né si l’on est atteint d’un handicap, même léger, fera-t-elle son chemin ?


Un membre du Comité consultatif national d’éthique (CCNE) a pu afficher la position suivante, dans un avis officiel de cette instance :




« Puisque le handicapé léger ou profond, notamment victime d’une erreur médicale, a la possibilité d’obtenir des indemnités réparatrices, l’enfant dont les parents ont décidé, ont choisi, que malgré tout il viendrait au monde avec un handicap qu’il n’accepte pas, a par conséquent la faculté d’ester en justice contre ses ascendants. Son argumentation sera simple : “Je n’ai pas demandé à naître et surtout à naître handicapé. Vous êtes responsables de mon handicap par votre choix. Vous êtes débiteurs envers moi à tous les plans et notamment matériel”24. »





Jusqu’à présent, « l’inconvénient d’être né » pouvait rester une des manières d’affronter la condition humaine et donner lieu à des créations artistiques, à des questionnements philosophiques, à des interrogations religieuses. Avec la perspective de s’opposer, non plus dans l’imaginaire mais dans la réalité, aux modalités de la naissance et à la naissance elle-même, quel nouveau rapport à la condition humaine sommes-nous en train d’inventer ?


La mortalité, accueillie avec une mélancolique résignation ou récusée avec une rage désespérée, est le terme inévitable de l’existence et on peut être sûr que la révolte devant son inéluctabilité, l’angoisse qu’elle provoque ou la sérénité qui l’accompagne, les stratégies philosophiques ou religieuses qui cherchent à l’apprivoiser, la possibilité du suicide, ne cesseront jamais d’alimenter la réflexion et l’invention humaines.


Mais les progrès actuels et espérés de la biologie cellulaire ajoutés à ceux de l’hygiène de vie et aux développements médicaux dans la lutte contre les maladies ont conduit des associations « transhumanistes » à œuvrer avec des moyens institutionnels et financiers substantiels pour une prolongation indéfinie de l’existence avec la perspective d’éliminer la mort elle-même.


Il s’agit certes d’une illusion, mais, comme on le sait, l’illusion a la vertu de subsister quand bien même on pourrait en démonter le mécanisme. Et l’important ici est que cette théorie du prolongévisme, comme on l’appelle désormais, entraîne des conséquences quant à la manière d’affronter non seulement la mortalité (on cherche à en nier l’inexorabilité) mais aussi la natalité, puisque la logique prolongéviste, en parfaite conformité avec l’individualisme ultralibéral contemporain attaché aux valeurs de jouissance personnelle, nie l’intérêt de l’engendrement. « Les personnes âgées n’ont pas d’obligation de mourir simplement pour laisser la place à un nouvel être humain », écrit Christine Overall25.


On le voit, la logique de la toute-puissance sur la natalité et la mortalité n’a pas fini d’interroger notre rapport à la condition humaine. Espérons qu’il restera encore beaucoup d’huile dans la lanterne de Diogène pour continuer à rechercher l’humain, du moins à ne pas le perdre. 
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Dignité humaine et euthanasie


Lorsqu’on demande à un philosophe de s’exprimer, surtout sur un sujet aussi délicat que « Dignité humaine et euthanasie », il faut s’attendre à ce qu’il se fasse plus enseignant que conférencier1 et qu’il propose des distinctions, des clarifications conceptuelles, afin de faire preuve de droiture dans l’usage des mots. J’aimerais placer ma réflexion sous le patronage de Confucius en citant l’un de ses entretiens avec son disciple Zilu, qui commence par une question de ce dernier :




« À supposer que le prince de Wei compte sur vous pour l’aider à gouverner, que feriez-vous en tout premier lieu ?


– Une rectification de noms sans doute.


– Ai-je bien entendu ? Mais Maître, vous n’y êtes pas ! Une rectification de noms dites-vous ?


– Zilu, quel rustre tu fais ! Quand il ne sait pas de quoi il parle, un homme de bien préfère se taire. Si les noms sont incorrects, on ne peut tenir de discours cohérents. »





La rectitude dans l’usage des mots est autant affaire de sémantique que d’éthique.


L’actualité des jours derniers offre sur notre sujet l’occasion d’une mise au point. La presse, la télévision nous répétaient que, selon l’un de ses proches, Monsieur Yasser Arafat, lors de son arrivée à l’hôpital parisien où il devait mourir, avait exclu tout recours à « l’euthanasie ». Les mots suivants ont été reproduits par la presse : « Tant qu’il y a de la chaleur et de la vie dans son corps, on ne peut débrancher les équipements, c’est interdit par la loi islamique. » On repère tout de suite une grave et lourde confusion complaisamment relayée par les médias. Si les médecins avaient dû, au cours du processus du mourir de Monsieur Arafat, débrancher les appareils afin de ne pas pratiquer d’obstination déraisonnable, il n’aurait pas pu être question d’euthanasie. En revanche, s’ils l’avaient fait dans le but délibéré de faire mourir le patient, alors on aurait pu parler d’euthanasie. Mais la confusion entretenue entre les deux situations n’est pas saine pour le débat. C’est ce dont nous allons parler.


Un deuxième exemple, puisé dans une actualité moins brûlante, nous est donné par les commentaires qui ont accompagné en décembre 2002 le suicide de Madame Mireille Jospin, la mère du Premier ministre de l’époque. Ce suicide a été présenté comme un choix militant en faveur du respect de la « dignité » humaine, Madame Jospin ayant estimé qu’il fallait savoir partir avant que l’heure ne soit venue afin de conserver une sorte de maîtrise de sa propre vie. Les médias avaient, dans leur ensemble, loué cet acte. Cela m’avait été douloureux à entendre, car je ne pouvais éviter de songer à ceux qui se battaient pour continuer leur vie jusqu’au bout en luttant contre le désespoir et aussi à ceux qui les accompagnaient avec abnégation dans ces moments difficiles. Quel message leur envoyait-on en leur disant indirectement mais clairement que la dignité n’était pas de leur côté ? Cette « leçon » ainsi administrée était pour le moins discutable. Et j’avais relevé, dans le Nouvel Observateur, sous la plume de Monsieur Delfeil de Ton, une réaction courageuse, à contre-courant de la vague médiatique :




« Mireille Jospin, mère de l’ancien homme politique Lionel Jospin, s’est donné la mort à l’âge de 92 ans. Elle a laissé un message d’adieu, qui a été rendu public, pour dire qu’elle quittait la vie dans la sérénité. On nous apprend à cette occasion qu’elle était membre du comité de parrainage d’une Association pour le droit de mourir dans la dignité (ADMD), laquelle compterait près de 30 000 adhérents. Personne ne peut nier la dignité de leur démarche mais pourquoi semblent-ils, avec cette formulation, dénier la dignité de la mort des autres ? Qui meurt indigne ? La souffrance rend indigne ? Une fin de vie misérable, c’est une fin de vie indigne ? Chacun meurt comme il peut, il n’y a pas plus de dignité chez l’un que chez l’autre, l’ultime petite leçon n’est pas trop bienvenue. »





Ces propos étaient imprimés juste après la mort de Madame Jospin, le 19 décembre 2002.


Il se trouve que l’une de ses filles, Madame Noëlle Châtelet, a publié ensuite un livre intitulé La dernière leçon, pour raconter la manière dont elle avait accompagné sa mère qui l’avait préparée à son propre suicide. J’avoue avoir éprouvé un profond malaise à la lecture de cet ouvrage émouvant et bien écrit, parce que l’on sent que la fille se croit obligée de justifier le geste de sa mère, alors que, par tous les pores du récit, surgit l’ombre d’une mère « toute-puissante » (l’expression revient plusieurs fois), interdisant par avance le chagrin à ses enfants, exigeant d’eux un deuil anticipé, dans une relation de maîtrise assez troublante2. La dernière leçon, comme disait Delfeil de Ton, « n’est pas trop bienvenue ».


UNE ÉLUCIDATION INDISPENSABLE



La dignité est un concept très polysémique qu’il faut clarifier. Je partirai de la définition qu’avait donnée le Comité consultatif national d’éthique (CCNE) dans un avis très clair rendu en 1991 sur l’euthanasie, clarté qui fait cruellement défaut dans l’avis de 2000 sur le même sujet3 : « La dignité de l’homme tient à son humanité même. » En effet, les deux concepts sont circulaires. Seul l’être humain est digne et la dignité est réservée à l’homme. Dans l’intitulé de cette conférence, il s’agit de dignité humaine, mais selon moi, c’est une redondance. Certes on peut parler métaphoriquement de la dignité de l’animal, mais en rigueur de termes, il n’y a de dignité que chez l’homme. Cela a été mis en évidence dans une philosophie importante de la modernité, celle de Kant.


Le mot de dignité, qui appartient à la langue latine (dignitas), a désigné d’abord une majesté, puis très vite une déférence qui s’attachait aux titulaires d’une charge publique, aux dignitaires qui méritaient des marques d’honneur. La carrière de cette signification se poursuit actuellement. Les responsabilités assurées méritent le respect et ce respect est dû, non à la personne en tant que telle, mais au personnage investi d’une fonction et qu’on appelle un dignitaire. Cette signification prémoderne a ensuite évolué et s’est universalisée pour désigner le respect dû à tout homme dès lors qu’il est un homme. Ainsi, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, dans son article 6, se bornait à instituer l’égalité d’accès de tous les citoyens « aux dignités, places et emplois publics ». Cet usage prémoderne faisait dépendre la dignité d’un statut social. Désormais, la dignité, telle qu’elle se construit dans le champ des principes juridiques à valeur constitutionnelle, n’est plus attachée à un état social mais à la valeur intrinsèque de toute personne humaine.


La référence à Kant n’est nullement obligatoire, mais force est de constater que sa philosophie a marqué un moment décisif dans l’émergence historique du concept moderne de dignité. La dignité renvoie au « sentiment de notre valeur intérieure4 ». Il y a chez Kant une sorte d’ontologie dualiste, c’est-à-dire une séparation des êtres en deux catégories et deux catégories seulement, les choses et les personnes. Il faut observer ici que Kant place les animaux du côté des choses, ce qui est philosophiquement, éthiquement et juridiquement discutable, et on a raison de travailler à donner un statut à l’animal, sans cependant le faire basculer du côté des personnes, sans lui attribuer des droits au sens strict (on devrait dire plus rigoureusement que l’homme a des devoirs vis-à-vis des animaux et non que l’animal a des droits). Cette ontologie dualiste qui épouse les catégories juridiques, dans son âpreté, a l’avantage cependant de protéger l’absolue dignité de l’humain. Elle débouche sur une axiologie, c’est-à-dire sur une théorie relative à ce qui a de la valeur. Se présente alors une distinction déjà esquissée dans l’Antiquité avec Sénèque qui, bien que définissant habituellement la dignité comme une charge sociale, a anticipé l’usage éthique de la dignité quand il a reconnu un prix aux biens du corps mais non une dignité5. Mais c’est à Kant qu’il revient d’avoir mis en forme la distinction entre ce qui a une dignité et ce qui a un prix. Ce qui a une dignité est de l’ordre du qualitatif et se trouve doté d’une valeur inconditionnelle, incomparable, absolue. Ce qui a un prix se situe au contraire dans le registre du relatif, du quantitatif, et donc peut faire l’objet de transactions marchandes, de comparaison, d’équivalence. Un être humain a une dignité et donc n’a pas de prix.


L’humanité, le fait d’être un humain, est donc une dignité. Laissons encore Kant s’exprimer :




« L’humanité est elle-même une dignité : en effet, l’homme ne peut être utilisé par aucun homme (ni par d’autres, ni même par lui-même) simplement comme moyen, mais doit toujours être traité en même temps comme fin, et c’est en cela que consiste précisément sa dignité (la personnalité), grâce à laquelle il s’élève au-dessus de tous les êtres du monde qui ne sont point des hommes et peuvent donc être utilisés, s’élevant par conséquent au-dessus de toutes choses6. »





Cette citation rappelle la deuxième maxime de la morale kantienne selon laquelle l’homme doit toujours traiter l’humanité en sa personne et en celle d’autrui comme une fin et jamais simplement comme un moyen. Certains kantiens, à l’évidence infidèles à la pensée du philosophe allemand, ont prétendu que donner son consentement au fait d’être réduit au rang de moyen ne contredisait pas l’éthique kantienne. C’est oublier que ce qui est en jeu dans la dignité ne ressortit pas à une liberté considérée comme une simple disposition de soi ; on porte atteinte à sa propre humanité quand on la réduit à l’état de moyen, fût-ce avec son consentement. La tradition philosophique, même lorsqu’elle n’est pas marquée par le kantisme (qui, rappelons-le, n’est pas une philosophie qui a mis fin à la philosophie) s’en tient à cette position. Certes, il existe des exceptions, notamment dans le courant utilitariste (il ne faut surtout pas assimiler tous les utilitaristes à la position qui va être décrite) pour affirmer que des hommes, en état de déchéance, peuvent avoir moins de valeur que certains animaux évolués. Peter Singer, philosophe australien, ose écrire :




« Il semble donc, par exemple, que tuer un chimpanzé est pire que tuer un être humain, qui du fait d’un handicap congénital, n’est pas et ne sera jamais une personne7. »





On le voit, il n’y a pas unanimité dans la communauté philosophique pour caractériser la dignité humaine. C’est pourtant, me semble-t-il, à partir de cette caractérisation ontologique de la dignité, consubstantielle à l’être humain, que l’on devra réfléchir au problème de l’euthanasie. Cette conception ontologique de la dignité est confortée par le premier article de la Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948 : « Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. » Cette formulation est calquée sur le premier article de la Déclaration de 1789, mais avec une adjonction capitale puisqu’on a ajouté dans l’énoncé le concept de dignité et qu’on l’a placé avant celui de droits. Déjà, le préambule avait affirmé que « la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables » était le fondement sur lequel reposaient les valeurs de « la liberté, de la justice et de la paix ». Les différentes constitutions des pays démocratiques inscrivent désormais ce principe de dignité dans leur bloc de constitutionnalité, comme l’a fait la France en 19948

OEBPS/images/cover.jpg
Fthique
du soin ultime

Jacques RicOT

Préface de Jean Leonetti

e PRESSES
® perEHESP





OEBPS/images/titre.jpg
Fthique
du soin ultime

Jacques RicOT

Préface de Jean Leonetti

2010
PRESSES DE ['ECOLE DES HAUTES ETUDES EN SANTE PUBLIQUE





